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r CHAPITRE 1- LE CADRE GENERAL DES,RELATIONS ENTRE LE GRAND-DUCHE
II DE LUXEMBOURG ET LA REPUBLIQUE DU SALVADOR

1.1. Les obiectifs. DrinciDeset stratel!ies de la CooDeration luxembourl!eoise

La Cooperation luxembourgeoise au developpement se place resolument au service de
l'eradication de la pauvrete, notamment dans les pays les moins avances. Ses actions se con~oivent
dans l' esprit du developpement durable compris dans ses aspects sociaux, economiques et
environnementaux avec l'homme, la femme et l'enfant en son centre.

Les actions de la Cooperation luxembourgeoise s'inscrivent prioritairementdans la mise en reuvre
- d'ici 2015 -des objectifs du Millenaire pour Ie developpement. Ainsi, les principaux secteurs
d'intervention de la cooperation relevent du domaine social: la sante, l'education, y compris la
formation et l'insertion professionnelle et Ie developpement local integre. Des initiatives
pertinentes dans Ie domaine de la microfinance sont encouragees au niveau conceptuel et
operationnel.

Par souci d'efficacite et d'impact, la Cooperation luxembourgeoise cible un nombre restreint de
pays partenaires tout en mettant a profit les benefices d'une approche regionale et en tenant
compte des situations de fragilite. L'esprit de partenariat, qui se traduit par Ie souci de
l'appropriation des programmes et projets par les beneficiaires, preside a la mise au point des
programmes pluriannuels de cooperation - les programmes indicatifs de cooperation (pIC). Le
choix des pays partenaires s'inspire de l'indice du developpement humain du Programme des
Nations Unies pour Ie developpement (PNUD) et tient compte des considerations relatives a
l'approche regionale et aux situations de fragilite.

En termes d'aide publique au developpement (APD), la Cooperation luxembourgeoise se place
depuis l'an 2000 dans Ie groupe des pays industrialises qui y consacrent plus de 0,7 pour cent de
leur revenu national brut (RNB). En 2010, l'APD a legerement depasse Ie seuil des 300 millions
d'euros et representait 1,05% du RNB. L'APD est mise en reuvre par les instruments de la
cooperation bilaterale, de la cooperation multilaterale, de la cooperation avec les organisationsnon
gouvemementales (ONG) et de l'appui aux programmes.

L' APD luxembourgeoise comprend par ailleurs un important volet d'action humanitaire sous
forme d'aide d'urgence pour repondre aux catastrophes humanitaires, aux catastrophes naturelles
et a des conflits violents. Un volet «prevention» des catastropheshumanitairesainsi qu'un volet
« transition » entre une catastrophe humanitaire, la reconstruction et la reprise des activites de
developpement, font partie integrante de cette forme d'intervention.

En parallele, la Cooperation luxembourgeoise est activement impliquee dans Ie debat et la mise en
reuvre des standards de qualite et d'efficacite de l' aide. Elle respecte les principes de la
Declaration de Paris, Ie Programme d'action d'Accra et les resolutions de Busan sur l'efficacite du
developpement. Le Luxembourg respecte egalement les engagements pris dans Ie cadre du Code
de conduite de 1'Union europeenne sur la complementarlte et la division du travail.

Depuis 2009, plusieurs strategies sectorielles completent la strategie generale et les principes de la
Cooperation luxembourgeoise. Elles couvrent les principaux domaines d'action, a savoir: l'action
humanitaire, l'agriculture et la securite alimentaire, Ie developpement local, l'eau et
l'assainissement, l'education, la formation et l'insertion professionnelle, l'environnement et Ie
changement climatique, Ie genre, la gouvemance, la microflnance et la sante. Une strategie sur Ie
renforcement des capacites vient completer ce dispositif.
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En matiere de cooperation au developpement et d'action humanitaire, la politique
luxembourgeoise se caracterise par un effort constant et progressif, tant en quantite qu'en qualite,
au benefice des populations les plus demunies. Elle est l'expression d'une solidarite intemationale
affmnee et confmnee et constitue en tant que tel1eun important vecteur de l'action exterieure du
gouvemement du Grand-Duchede Luxembourg.

1.2. La poUtiQuede lutte contre la pauvrete et les ine2aUtes du Gouvernement salvadorien

Les autorites salvadoriennes ont adopte une politique multidimensionnelle destinee a lutter contre
la pauvrete et l'exc1usion sociale. Une cartographie de la pauvrete sert de guide a l'elaboration des
programmes et des strategies qui ciblent les populations les plus demunies sur tout Ie territoire.

Parmi les principaux documents de politique visant la reduction de la pauvrete, on distingue :

. Le Plan quinquennal de developpement 2010-2014, qui a ete elabore au cours d'un long
processus consultatif. Le plan constitue une avancee en termes d'appropriation
democratique du systeme de planification du developpement. 11contient la vision, les
priorites, les objectifs et les resultats a atteindre du Gouvemement salvadorien.

. Le Systeme de protection sociale universelle, qui garantit un minimum d'acces a
l'education, a la sante, a la nutrition et la securite alimentaire, aux services de base, aux
infrastructures communautaires, a l'emploi et a la protection sociale. Le systeme a ete
con~u pour suivre Ie cycle complet de vie des personnes. Les communautes et les
familIes sont considerees comme des sujets actifs de leur developpement qui doivent
s'impliquer dans l'identification et la solution de leurs propres problemes.

. Le Programme « Communautessolidaires »1, qui est au creur du dispositif de protection
sociale universelle. Ce programme comporte quatre objectifs : (i) Ie capital humain, (ii)
les infrastructures sociales de base, (iii) la generation de revenus et (iv) Ie
developpement productif et la gestion territoriale. La dimension « genre » a ete integre
aux objectifs qui ciblent les communautes urbaines en particulier.

1.3. Les obiectifs du Pro2ramme indicatif de cooperation 2012-2015

Tous les PIC sont Ie fruit du dialogue continu entre les autorites du Grand-Duche de Luxembourg
et de la Republique du Salvador. Les programmes sont donc consensuels et renforcent les relations
de cooperation entre les deux pays.

Le PIC 2012-2015 vise la continuite du Programme de consolidation 2007-2011. Son objectif
principal est la reduction de la pauvrete et Ie developpement durable au Salvador. Le programme
vient en appui au Plan quinquennal 2010-2014 et les interventions sont alignees sur les objectifs
strategiques du gouvemement, en particulier celles qui concement la reduction de la pauvrete, Ie
bien-etre et I'equite sociale.

Le PIC met egalement l'accent sur Ie renforcement des capacites nationales dans les domaines que
les autorites ont identifies comme prioritaires, la bonne utilisation des ressources et la bonne
gouvemance. Ces conditions sont indispensables ala realisation des objectifs de la Cooperation
luxembourgeoise.

1Le Programme « Communautes solidaires » est constitue du programme visant les communautes urbaines mis en
place par Ie Gouvemement Funes ainsi que du programme « reseau solidaire » (Redso/idaria) visant les
communautes rurales instaure sous Ie gouvemement precedent, en2005.
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Le Salvador etant un pays a revenu intennediaire, ce PIC vise a diversifier les relations entre les
deux pays dans les domaines economique, commercial, [mancier, culturel et/ou academique. A
moyen tenne, cet effort devrait faciliter la transition d'une relation qui depend exclusivement de
l'aide au developpementvers une cooperationouverte a d'autres types d'echanges.

1.4. L'historiaue et les principaux accords de cooperation entre la Republiaue du Salvador et
Ie Grand-Duche de Luxemboure:

Le Salvador fait partie des dix pays partenaires privilegies de la Cooperation luxembourgeoise.
Les relations de cooperation entre les Gouvemements du Grand-Duche de Luxembourg et de la
Republique du Salvador ont debute en 1993 dans Ie cadre des efforts de reconstruction qui ont
suivi douze annees de guerre civile au Salvador. A partir de l'annee 2000, la Cooperation
luxembourgeoise s'est concentree sur l'acces des populations rurales pauvres a l'eau potable, la
sante et l'education, principalementdans la region orientaledu Salvador.

Dans Ie souci d'intensifier Ie dialogue avec les autorites salvadoriennes et de se rapprocher des
populations cibles, l'Ambassade du Grand-Duche a Managua (Nicaragua) a ete accreditee au
Salvador en octobre 2009.

1.4.1. Les principaux accords bilateraux

Les relations de cooperation entre les deux pays sont basees sur les accords et programmes
suivants :

. I' Accord general de cooperation, signe Ie 20 avrll2002 ;
les Programmes indicatifs de cooperation. Les PIC servent d'instruments de pilotage et de
suivi de la cooperation;
les Protocoles d' Accords relatifs a la mise en reuvre des differents programmes et projets.

.

.
1.4.2. Le Programme indicatif de cooperation 2003-2006

Le premier PIC (2003-2006) - d'un montant de 26 millions d'euros - fixait la lutte contre la
pauvrete et Ie renforcement de la democratie au Salvador comme prlncipaux objectifs des relations
de cooperation. Les interventions financees par la Cooperation luxembourgeoise dans les secteurs
de l'education, de la sante et de l'acces a l'eau et a l'assainissement s'alignaient sur les objectifs de
developpement definis dans Ie Programme national de lutte contre la pauvrete du Gouvemement
salvadorien et sur les politiques sectoriel1es existantes.

1.4.3. Le Programme de consolidation 2007-2011

Les objectifs du Programme de consolidation (pC 2007-2011) - d'un budget de 24 millions
d'euros -suivaient les priorites du Programme national de lutte contre la pauvrete « Reseau
solidaire » mis en place par Ie gouvemement precedent dans les zones rurales. Le Programme
« Communautes solidaires » du gouvemement actuel a elargi ce programme aux zones urbaines et
couvre desonnais 125 municipalites sur tout Ie territoire.

Le Programme de consolidation 2007-2011 a contribue a divers objectifs des «Communautes
solidaires ». Son budget se repartissait entre :

· la cooperation bilaterale, dont Ie projet SVD/021 (20 millions d'euros) a consomme
environ 80% du budget pour des interventions majoritairement liees a la construction et a
l'achat d'equipements destines aux infrastructures sociales (eau et assainissement,
electrification, education et sante) dans des regions defavorisees ;
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· la cooperation multilaterale (16% du budget) a en majorite finance la « Strategie nationale
contre la pauvrete et pour l'accomplissement des OMD» du Programme des Nations Unies
pour Ie developpement (PNUD) et Ie projet « Renforcement du systeme national de
surveillance nutritionnelle du Programme alimentaire mondial (PAM);

· la cooperation avec la societe civile, it travers d'un appui de 300000 euros it la Fondation
nationale pour Ie developpement (FUNDE), qui a contribue it l'elaboration d'une
« Strategie pour Ie developpement de la production rurale» en collaboration avec
l' Associationnationale des producteurs ruraux du Salvador.

La bonne gouvernance, la democratie participative, la decentralisation et la citoyennete, d'une
part, l' environnement et Ie genre, d' autre part, ont ete integres au programme.

I CHAPITRE 2 - LE DIAGNOSTIC DU SALVADOR I

Les autorites salvadoriennes ont redige un diagnostic sur la situation politique, economique et
sociale au Salvador figure (Annexe 1). Le diagnostic decrit egalement les acquis de la politique
nationale actuelle ainsi que les defis auxquels les autorites doivent faire face dans un futur proche.
Ce diagnostic permet it la Cooperation luxembourgeoise de mieux apprecier Ie contexte dans
lequelle programme sera mis en reuvre au cours des quatre prochaines annees.

I CHAPITRE 3 - LES AXES STRATEGIQUES I

3.1. Les modalites d'intervention

Selon les besoins, la Cooperation luxembourgeoise au Salvador fait appel it la cooperation
bilaterale, la cooperation multilaterale, la cooperation decentralisee, la cooperation deleguee et la
cooperation avec les organisations non gouvemementales (ONG). Ces modalites peuvent etre
combinees au sein du meme programme ou secteur. La compIementarite entre les differentes
modalites et les synergies entre les activites sont encouragees afm d'ameliorer la coherence et
l' efficacite du programme de cooperation.

3.1.1. La coopiration hilatirale

La cooperation bilaterale constitue la principale modalite d'intervention de ce PIC (environ 80%
du budget). Elle est alignee sur les objectifs et priorites du Plan Quinquennal et du Programme
« Communautes solidaires». La gamme des activites et les modalites d'intervention sont adaptees
pour se conformer aux criteres de I'appui sectoriel et de l' efficacite de I'aide en general, dans Ie
cadre du Code de conduite du Programme «Communautes solidaires» que Ie Gouvemement
salvadorien a elabore it cet effet.

La cooperation bilaterale peut etre mise en reuvre it travers :

· Ie fonds commun d'appui programmatique, Ie FOCAP, qui re~oit une partie de
financements destines aux communautessolidaires ;

· l'assistance technique. Cette derniere est geree par Lux-Development dans Ie cadre des
actions visant Ie renforcement des capacites des institutions publiques impliquees dans la
mise en reuvre du Programme « Communautes solidaires » ;

· les organisations de la societe civile, notamment salvadoriennes.
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3.1.2. La cooperation multilaterale

Le Grand-Duche de Luxembourg et la Republique du Salvador reconnaissent la valeur ajoutee de
l'aide multilaterale et sa contribution Ii l'efficacite de l'aide, en particulier pour lutter contre la
pauvrete et realiser les objectifs du Millenaire pour Ie developpement. Les deux parties
encouragent la coordination, la coherence et la complementarite entre les differentes agences du
systeme des Nations Unies Iitravers Ie Plan-cadre des Nations Unies pour l'aide au developpement
(UNDAF) et suivent de pres les efforts accomplis sur Ie terrain.

Au Salvador, la part du budget du PIC 2012-2015 consacree Ii la cooperation multilaterale se situe
aux alentours de 20%. Un effort particulier a ete fait pour que Ie volet d'appui multilateral a ce PIC
soit coordonne au sein de l'UNDAF et alignee sur les priorites du Programme « Communautes
solidaires »2. Dans cet esprit, une contribution additionnelle du Luxembourg au FOCAP est faite Ii
travers Ie PNUD.

La strategie de l'UNDAF comprend cinq axes prlncipaux :

I. Ie renforcement des capacites nationales dans Ie cadre des efforts entrepris pour mieux
mesurer et analyser Ie phenomene de la pauvrete ;

2. Ie renforcement de la capacite de generer des revenus, en mettant l'accent sur les groupes
vulnerables ;

3. Ie renforcement des capacites nationales pour la formulation de politiques, plans et
strategies de developpement humain ;

4. la gestion communautaire des risques et l'adaptation au changement climatique ;
5. la consolidation et la prise en compte des strategies de reduction de la pauvrete au sein des

organismes publics associes.

3.1.3. La cooperation Ii travers les organisations non gouvernementales

La Cooperation luxembourgeoise encourage les ONG luxembourgeoises qui travaillent au
Salvador Ii s'associer de preference Ii des ONG locales competentes. Elle poursuit sa cooperation
avec les ONG luxembourgeoises deja actives dans Ie pays et renforce sa collaboration avec les
organisationsde la societe civile salvadorienne.

L' Ambassade du Grand-Duche de Luxembourg Ii Managua (Bureau de la Cooperation
luxembourgeoise)dispose egalement d'un fonds de microprojets en faveur d'organisations de base
salvadoriennes.

Ce PIC assure une bonne adequation entre les objectifs de la cooperation mis en reuvre Ii travers
les ONG et les priorites du Programme « Communautes solidaires ».

3.1.4. L 'appui aux programmes

L'appui aux programmes conceme les operations, y compris fmancieres, liees au deploiement de
res sources humaines au service de la cooperation au developpement. II comprend, entre autres, les
volontaires, les jeunes experts associes (Junior Professional Officers) aupres des Nations Unies et
les jeunes experts aupres des delegations de I'Union europeenne, les agents de la cooperation, les
cooperants et assimiles, les stagiaires et les boursiers.

2 L'UNDAF au Salvador sert de cadre a la coordination des agences des Nations unies dans les domaines de la paix et
de la securite, des affaires sociales et economiques, de la cooperation au developpement, de l'aide humanitaire et des
droits humains.
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3.2. Les secteurs nrioritaires

Dans ce PIC, la Cooperation luxembourgeoise est scindee en trois axes principaux:

';AXe1 : La piece centraleest lePro2ramme « Communa1J"tess..lidaires», que laCooperatlon
luxembourgeoise appuie (i) a travers Ie FOCAP dans les dorn,aiJ::tesidentifies par Ie Gouvemement
salvadoljen,asavoir: Ie capitalhumain, 1esin&a:;h-ucturessocialesde baSe, la.gelleration de

'revenus, Ie developpement ,productif et lagestion territoriale, (ii) .il travers un important
programme multilateral et(iii) a travers lamisea disposition d'assistance technique destineeaux
institutions nationalesimpliquees dans la mise en,amvre;duprogrm:p.m.e.

Axe 2 : Unfonds d'etudes efde diversificationdont l'objectif est d()Uble: l'elaborationd'etudes t
et analyses au gre des besoms et l'~ppui a des initiatives dans les secteurseconomique,;
commercial, financier, culturel et/ou universitaire,sur Ia base d'un diagnostic quiseraetabli par ~
(me mission de consultantmandatee a cet effet.

!Axe 3.: Un appui ala societe civile et ala microfmance.

3.3. La concentration e:eot!l"aohiuue

Le PIC 2012-2015 cible les populations des 125municipalites que les autorites salvadoriennes ont
selectionnees sur la base de la cartographie de la pauvrete au Salvador. Les ressources sont
distribuees en fonction des priorites des communautes, de leurs programmes en cours et de leurs
besoins en financement.

3.4. Le renforcement des canacites

Le renforcement des capacites est un objectif de la Declaration de Paris sur l'efficacite de l'aide et
l'un des principaux enjeux du developpement. La strategie de renforcement des capacites de la
Cooperation luxembourgeoise et I' etude sur les besoins en assistance technique que les autorites
salvadoriennes ont mandatee au quatrieme trimestre 2011, servent d'orientation aux activites dans
ce domaine.

Ce PIC met l'accent sur l'appropriation par Ie pays partenaire des initiatives en matiere de
changement ; Ie recours a l'analyse institutionnelle comme toile de fond des interventions; la

. selection,la gestionet l'evaluationconjointesde la cooperationtechnique3en appuiauxpriorites
determinees localement et l'elargissement des fournisseurs d'assistance technique a des sources
d'expertise locales et regionales, Ie cas echeant.

La Cooperation luxembourgeoise souscrit a une meilleure coordination et harmonisation de
l'assistance technique4destinee a renforcer les capacites nationales et elle s'efforce de garantir la
qualite et la transparence des prestations apportees. Sont principalementcibles : les administrations
centrales et les ministeres techniques impliques dans la mise en ceuvre du Programme
«Communautes solidaires» et les administrations decentralisees telles que Ie Fonds
d'investissement pour Ie developpement local (FISDL).

L'assistance technique relative a ce PIC sera coordonnee au sein de la Commission d'assistance
technique creee a l'initiative des autorites salvadoriennes.

3 Par cooperation technique on entend tout apport de savoir-faire sous forme de personnel a court ou long terme, de
formation et de recherche, de dispositions de jumelage, d'appui par les pairs et des coftts associes (CAD/OCDE).
4 L'assistancetechniqueest definiecommeIepersonnel(individusouequipedeconsultants)impliquedansIe
developpement de connaissances, d'aptitudes, de savoir-faire technique ou d'aptitudes productives (CAD/OCDE).

8



I CHAPITRE 4 - LES THEMATIQUES TRANSVERSALES I

Les strategies de la Cooperation luxembourgeoise sur Ie genre, la gouvernance democratique et
l'environnement de meme que les lois, politiques et strategies du Salvador portant sur ces
questions, servent d'orientation a l'integration de ces themes dans les interventions fmancees dans
Ie cadre de ce PIC. Le dialogue politique, y compris lors des Commissions de partenariat, est
necessaire a l'identification des appuis et pour traiter des questions particulierement sensibles. Une
fiche d'integration des thematiques transversales accompagne les documents d'intervention de la
Cooperation luxembourgeoise.

4.1. Le « e:enre »

L'egalite homme-femme, 1'autonomisation et Ie renforcement des capacites des femmes sont
indispensables a l'obtention de resultats en matiere de developpement, ala realisation des objectifs
du Millenaire pour Ie developpement (OMD) 3 et 5 et a celle des objectifs ultimes de la
Declaration de Paris sur l'efficacite de l' aide, a savoir: augmenter les effets de l'aide sur la
reduction de la pauvrere et des inegalites, consolider la croissance, renforcer les capacites et
accelerer les avancees vers les OMD.

Les deux parties s' engagent a integrer la dimension genre dans Ie programme. Au besoin, la
Cooperation luxembourgeoise peut appuyer les autorites pour identifier et formuler des activites
liees a la prise en compte de la dimension genre. Sa « strategie genre» et la « Loi salvadorienne
sur 1'egalite,1'equite et l'eradication de la discrimination de la femme », approuvee en mars 2011,
servent d'orientation. Des actions specifiques en faveur de 1'un ou l'autre sexe peuvent etre
financees et la dimension genre pourra faire 1'objet d'une evaluation exteme sur demande.

4.2. La e:ouvernance

La « strategie Gouvemance pour Ie developpement» de la Cooperation luxembourgeoise et les
lois nonnatives et strategies du Gouvemement du Salvador en la matiere servent de reference ala
prise en compte de la gouvemance dans les interventions fmancees par la Cooperation
luxembourgeoise.Les deux parties s'engagent a promouvoir :

· l'information et la participation aux systemes socio-economiqueset politiques des citoyens,
tout en portant une attention particuliere aux groupes les plus vulnerables, notamment les
femmes, les enfants et les minorites ethniques ;· les dynamiques sociales et culturelles susceptibles de promouvoir la democratie ;· Ie processus de decentralisation, notamment a travers Ie renforcement des capacites et de la
gouvemance locale;· la responsabilite du gouvemement central et des autorites locales;· la gestion durable des ressources naturelles.

4.3. L'environnement et Ie chane:ement climatique

Le Protocole de Kyoto (1997), l' objectif 7 du MilIenaire pour Ie developpement (2000) et l'Accord
de Copenhague (2009) forment Ie cadre politique et strategique en matiere d'environnement et de
changement climatique. Les deux parties s'engagent a promouvoir les politiques en faveur du
developpement durable, de la preservation des ressources naturelles et de la biodiversite, de
l'adaptation et la mitigation aux changements climatiques et de la reduction des risques de
catastrophes.
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Les deux parties favorisent les interventions qui generent Ie plus de benefices environnementauxet
sociaux. A cet egard, la « strategie Environnement et changement climatique » de la Cooperation
luxembourgeoise et la « Loi sur l'environnement» de 1998 completee par la politique
d'environnement datant de 2000 (actuellement en cours de revision), servent d'orientatioIL Le
recours a une evaluation environnementale strategique ou a des etudes specifiques d'impact
environnemental est recommande, avant d'intervenir sur ces themes.

Le Luxembourg peut aider Ie Salvador a identifier, formuler et mettre en ceuvre des interventions
dans Ie cadre des efforts d'adaptation aux changements climatiques. Elle appuie les autorites pour
introduire des technologies, procedes et biens respectueux de l'environnement et a faible emission
de gaz a effet de serre. Au besoin, elle peut fmancer une aide technique et financiere pour
l'identification et la formulation de projets dans Ie cadre du Mecanisme de Developpement Propre
(MDP). La Cooperation luxembourgeoise veille a mieux integrer les considerations ecologiques et
climatiques dans sa politique d'acquisition. Le transfert de technologies, l'acces a l'information et
la collaboration avec des centres de recherche peuvent etre envisages a cet effet.

I

CHAPITRE 5 - LE PARTENARIAT, LA COMPLEMENTARITE
ETLACOHERENCEDESPOLITIQUESPOURLEDEVELOPPEMENT I

Le Gouvemement salvadorien est fermement decide a mettre en ceuvre l'agenda sur l'efficaciM de
l'aide dans Ie cadre du Programme «Communautes solidaires». Les autorites ont adhere a la
Declaration de Paris en mai 2009, peu avant que la nouvelle administration ne prenne ses
fonctions. Depuis, Ie Salvador a pris en mains la mise en ceuvre des principes de la Declaration et a
participe a l'Enquete de suivi de l'OCDE dont les resultats ont ete presentes au 4emeForum a Haut
Niveau de Busan (nov.-dec. 2011). La complementarite entre programmes des partenaires fait
partie integrante du suivi de la Declaration de Paris.

5.1. La comolementarite avec les oro!!rammes des autres oartenaires

5.1.1. Les principaux partenaires

Les principaux partenaires au developpement du Salvador sont l'Espagne et les Etats-Unis, suivi
de l'Union europeenne, de l'Allemagne, du Japon et du Luxembourg. La Banque mondiale et la
Banque interamericaine de Developpement (BID) investissent des sommes importantes dans
differents programmes lies a la reduction de la pauvrete. Les agences des Nations Unies,
coordonnees a travers l'UNDAF, sont elles-aussi tres impliquees.

Le Programme «Communautes solidaires» concentre une grande partie de l'APD destinee au
Salvador. L'Union europeenne y contribue a travers un appui budgetaire de 47,4 millions d'euros
(2011-2015). L'Agence espagnole pour la cooperation internationale au developpement (AECID)
participe a hauteur de 16 millions d'euros, l'Agence andalouse de cooperation intemationale a
hauteur de 15 millions d'euros, USAID a hauteur de 20 millions de dollars et la Kreditanstalt fur
Wiederaufbau (KFW) a hauteur de 23 millions d'euros. La BID va consacrer 35 millions de
dollars au volet «Communautes solidaires urbaines ».

5.1.2. La complementarite

Les autorites ont lance les «Engagementspour un agenda national sur l'efficaciM de l'aide» en
2010. Ceux-ci concement aussi bien les institutions nationales que les partenaires au
developpement et la societe civile salvadorienne. Les « engagements» ont precede l' elaboration
d'un «Code de conduite des Communautes solidaires» (Annexe 2). L'VE, l' AECID, la
Gesellschaft fur intemationale Zusammenarbeit (GIZ), Ie PNUD et Ie Luxembourg ont signe Ie
code en debut d'annee 2011.
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Le code de conduite constitue Ie cadre de reference en matiere d'efficacite de l'aide. II etablit les

bases, principes et mecanismes relatifs Ii la participation et Ii la coordination des partenaires
nationaux et intemationaux impliques dans Ie programme « Communautes solidaires » de meme
que la complementarite entre les differentes interventions relatives Ii ce programme. II revient aux
autorites nationales de faire respecter Ie code et d'inciter Ie plus grand nombre de pays partenaires
Ii Ie signer.

En signant Ie code de conduite, I'UE, l'AECID, Ie Luxembourg et Ie PNUD se sont notamment
engages Ii:

1. Respecter Ie leadership du Gouvemement salvadorien (Secretariat technique de la
presidence et du Vice-ministere de la Cooperation au developpement) pour tout ce qui
conceme Ie Programme « Communautessolidaires » ;

2. assurer la previsibilite de l'aide sur une base multi-annuelle et ne financer que les activites
qui sont de leurs competences ;

3. delier la cooperation technique et fmanciere ;
4. aligner leurs objectifs sur les priorites du programme en utilisant les procedures nationales,

ce qui signifie transferer une partie de leurs financements au fonds commun (FOCAP)
lorsque Ie Gouvemement aura rempli ses obligations en matiere de resultats et
d'indicateurs;

5. renforcer leurs propres capacites et appuyer Ie renforcement des capacites des institutions
nationales concemees ;

6. adopter progressivement la gestion commune Ii travers les systemes et procedures
nationaux ; Iidefaut, appuyer les systemes nationaux.

7. adopter les mecanismes d'harmonisation et de coordination proposes par les autorites
nationales; .

8. garantir la transparence de la communication et les echanges sur les activites de
developpement.

5.2. Le Dartenariat et les Droe:resen termes d'efficacite de I'aide

5.2.1. L 'appropriation, l'alignement et l'harmonisation

Le Gouvemement salvadorien a elabore Ie Programme « Communautes solidaires» que les
partenaires au developpement fmancent, notarnment Ii travers Ie FOCAP (Annexe 3). Ce fonds
d'appui programmatique assure Ie respect des principes d'appropriation et d'alignement. La
Cooperation luxembourgeoise reserve presque la moitie de son enveloppe budgetaire (10 millions
d' euros) au FOCAP, Ii I' instar des autres partenaires qui y contribuent egalement des sommes
importantes. Tous les contributeurs, de meme que l'Union europeenne qui a recours Ii l'appui
budgetaire, ont accepte d'utiliser les mecanismes d'echanges d'informations, de coordination et de
suivi-evaluation du FOCAP. Ces mecanismes servent aussi pour les institutions nationales
impliquees dans Ie programme.

Un Groupe de travail pour Ie suivi du code de conduite a ete cree, au sein duquell' Ambassade
(Bureau de la cooperation de Managua) represente Ie Grand-Duche de Luxembourg. Ce groupe se
reunit trois fois par an et veille Ii l'harmonisation des approches. En ce qui conceme les autorites
salvadoriennes :

· Le Secretariat technique de la presidence (STP) preside Ie Groupe de travail sur Ie code de
conduite. Le STP est la principale instance de suivi, d'evaluation et de dialogue sur les
objectifs globaux du Programme « Communautes solidaires ». II coordonne aussi les 18
institutions publiques qui mettent en reuvre ce programme. Parmi elles on compte Ie
ministere de la Sante, Ie ministere de I'Education, Ie ministere de l'Agriculture, Ie
ministere du Travail, Ie ministere des Travaux publics et Ie FISDL.
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. Le Vice-ministere de la Cooperation au developpement (VMCD) est responsable des
relations de cooperation et membre a temps plein du Groupe de travail sur Ie code de
conduite. En tant que garant de l'efficacite de l'aide, il appuie l'elaboration des normes de
ce groupe et garantit I'accomplissementdes engagements qui ont ete pris dans Ie cadre du
code de conduite.
Le ministere des Finances est membre a temps plein du Groupe de travail sur Ie code de
conduite et supervise les modalites de cooperation qui appuient et fmancent Ie PCS. Ce
ministere contribue ainsi a la planification et a la programmation des ressources destinees
au programme.

.

Ces trois institutions, de meme que I'DE, I'AEClD et Ie Luxembourg, font partie de la
Commission de suivi et d'evaluation des appuis programmatiques en faveur du Programme
« Communautes Solidaires». Dans ce cadre, l'UE, l'AECID et Ie Luxembourg ont developpe une
matrice de suivi-evaluation de leurs propres appuis. La Commission se reunit en marge du Groupe
de travail et est ouverte a d'autres partenaires des Ie moment OUceux-ci choisissent l'approche
programmatique.

5.2.2. La gestion axee sur les risultats

La gestion par resultats est au creur des preoccupations des partenaires dans Ie cadre du
Programme « Communautes solidaires». Une matrice de suivi-evaluation du programme a ete
elaboree, avec des indicateursde resultats (Annexe 3).

En adoptant cette approche, les partenaires s'engagent a : (i) centrer Ie dialogue sur les resultats a
toutes les etapes du processus, (ii) aligner la programmation, Ie suivi et I' evaluation sur les
resultats, (iii) assurer la simplicite des methodes de mesures et des rapports, (iv) axer la gestion sur
l'obtention de resultats, (v) utiliser l'information basee sur les resultats pour l'apprentissage et la
prise de decisions.

5.2.3. La responsabilite mutueUe

La matrice de suivi-evaluation permet aux partenaires qui contribuent au FOCAP d'evaluer
conjointement les progres accomplis dans la mise en oeuvre des activites du Programme
« Communautes solidaires». Par ailleurs, la revue a mi-parcours du PIC 2012-2015 permet aux
autorites salvadoriennes et luxembourgeoises d'examiner conjointement les realisations du
programme et de prendre des mesures correctives si necessaire.

Dans l'esprit du Programme d'Action d'Accra, ce PIC encourage la participation active de la
societe civile a la gestion du developpement et la responsabilisation des beneficiaires directs de
l'aide. Les deux parties s'engagent a ce que les interventions de la societe civile soient
complementaires aux autres interventions et a ce que la logique du Programme « Communautes
solidaires » soit respectee.

5.3. La coherence des DolitiQuesDour Ie deveioDDement

Les deux parties s'engagent a veiller a la coherence de leurs politiques nationales afm de realiser
les objectifs de developpement partages et d'eviter des impacts negatifs sur leurs activites de
cooperation.

Les politiques qui pourraient etre concemees en premier lieu sont : Ie commerce, I'environnement
et Ie changement climatique, la securite, I'agriculture, la peche, la dimension sociale de la
mondialisation, l'emploi et Ie travail decent, les migrations, la recherche et l'innovation, la societe
de l'information, Ie transport et l'energie.
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Les deux parties s'engagent it s'informer mutuellement d'eventuelles incoherences dans Ie
programme et prevoient d'en discuter lors des Commissions de partenariat.

I CHAPITRE 6 - LA PROGRAMMATION ET LE SUM DU PIC I

6.1. La ulanification budeetaire et financiere

Ce PIC beneficie d'un budget indicatif de 21 millions d'euros pour la periode allant de janvier
2012 it decembre 2015. Ce budget permet de fmancer les actions decidees d'un commun accord
dans Ie respect des priorites du Plan quinquennal de developpement 2010-2014 du Salvador. Les
engagements fmanciers que la Cooperation luxembourgeoiseprend durant la periode de ce PIC et
que les autorites salvadoriennes et luxembourgeoises ont identifies d'un commun accord, sont
comptabilises dans Ie budget du PIC. Ces engagementspeuvent etre adaptes en fonction de la mise
en reuvre du programme, de l'evolution de l'aide publique au developpement luxembourgeoise et
de I'evolution de la situation economique et politique au Salvador. lls sont debourses dans la
mesure du possible pendant la periode du PIC mais peuvent eventuellementetre realises au-dela de
cette periode.

6.2. L'allocation indicative des ressources financieres du PIC

Distribution du budeet Montants (en euros)
Axel:
Contribution au FOCAP 10 millions
Assistance technique (LuxDev) 2 millions
Cooperation multilaterale 5 millions (dont 500.000destines au FOCAP)
Axe 2 :
Fonds d'etudes et de diversification 2 millions
Axe 3 :

Appui a la societe civile et a la 2 millions
microfmance

Total 21 millions

6.3. Le suivi-evaluation

Le Vice-ministere pour la cooperation au developpement (VMCD) du ministere des Affaires
etrangeres du Gouvernement salvadorien et la Direction de la Cooperation au developpement
(DCD) du ministere des Affaires etrangeres du Gouvernement luxembourgeois, sont responsables
de la bonne mise en reuvre de ce PIC. Dans la mesure du possible, Ie suivi et l'evaluation seront
menes dans Ie cadre de la Commission de suivi et d'evaluation.

Ce PIC fera l'objet d'un bilan annuel dans Ie cadre des Commissions de partenariat qui se
deroulent alternativement au Luxembourg et au Salvador. Ces reunions sont organisees par Ie
VMCD et par la DCD et associent les divers intervenants et beneficiaires impliques dans Ie
programme. Un compte-rendu conjoint est elabore sous la responsabilite du pays bOte.Au besoin,
les deux parties conviennent de se rencontrer pour faire Ie point sur la realisation du programme et
pour adopter les mesures destinees a faciliter sa mise en reuvre. Independamment du bilan annuel,
les projets et programmes du PIC font systematiquement l'objet d'evaluations internes et, Ie cas
echeant, d'evaluations externes.
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6.4. La revue it mi-I!arcours

Le PIC3 fera l'objet d'un bilan approfondi a l'occasion d'une revue a mi-parcours. Des mesures
d'adaptation du programme pourront etre adoptees en fonction des conclusions et
recommandations de cette revue. Celle-ci sera effectuee par un bureau d' etudes independant,
selectionne par la DCD au terrne d'un processus public d'appel d'offres. Le cahier des charges
sera elabore en collaboration avec les partenaires salvadoriens et des reunions d'inforrnation
auront lieu regulierement, y compris au Salvador. Les conclusions et recommandations de la revue
a mi-parcours seront restituees au cours d'un atelier organise au Salvador auquelles deux parties
seront invitees a participer. Celles qui sont jugees pertinentes par les deux parties seront adoptees
d'un commun accord.

6.5. Le fonds d'etudes et de diversification

Ce PIC comprend un fonds d'etudes et de diversification pour financer, selon les besoins, des
etudes et analyses de meme que toute assistance technique necessaire a la diversification des
relations et des echanges entre Ie Luxembourg et Ie Salvador. Les domaines a examiner sont
d'ordre economique, commercial, financier, cultureI etJou academique. Les fonds seront affectes
par activite en accord entre les parties. Si necessaire, Ie VMCD et la DCD pourront elaborer un
manuel de fonctionnement de ce fonds.

Dans les limites des moyens disponibles, Ie fonds peut aussi soutenir l'effort des autorites
salvadoriennes pour mobiliser des financements additionnels au Luxembourg et aupres des
instances intemationales (par exemple : Fonds Kyoto, fonds europeens ou onusiens).

Busan, JQ., ~~ I).,..{ I U>M

Pour Ie Gouvemement du Grand-Duche de

Luxembourg
Pour Ie Gouvemement de la Republique du

Salvador

Marie-Josee Jacobs

Ministre de la Cooperation et de I'Action
humanitaire

g. Hugo Martinez
Ministre des Affaires etrangeres


